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APRÈS L'ARTICLE 30, insérer l'article suivant:

I. – À titre expérimental et pour une durée de trois ans, l’État peut autoriser la mise en place et le 
financement par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie d’une carte professionnelle pour 
les intervenants et intervenantes de l’aide à domicile. 

II. – Les modalités de mise en œuvre de l’expérimentation prévue au I sont définies par voie 
réglementaire au plus tard le 1er juin 2022.  Le ministre chargé des solidarités et de la santé arrête la 
liste des territoires participant à l’expérimentation, dans la limite de cinq départements.

III. – Dans un délai de six mois avant le terme de l’expérimentation, le Gouvernement adresse au 
Parlement un rapport d’évaluation, qui se prononce notamment sur la pertinence d’une 
généralisation.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à permettre l’expérimentation d’une carte professionnelle à l’attention des 
intervenants et intervenantes de l’aide à domicile.

Riches de leur capacité à s’adapter à chaque personne âgée et personne en situation de handicap, ces 
professionnels du ‘prendre soin’ assistent les bénéficiaires à domicile pour les tâches ménagères et 
surtout dans l’accompagnement des actes essentiels à la vie. Ces professionnels sont de véritables 
chevilles ouvrières du maintien à domicile, et la carte serait un outil au service de leur 
reconnaissance. 

Par ailleurs, la branche professionnelle du domicile prévoit l’emploi nécessaire de 300.000 
personnes pour répondre à la demande grandissante pour vieillir à domicile dans les années à venir.

Dans cette expérimentation, il est proposé à la Caisse nationale de solidarités pour l’autonomie de 
financer l’élaboration et la mise en œuvre de la carte. Ce travail se fera en co-construction avec les 
partenaires que sont les fédérations des intervenants et intervenantes de l’aide à domicile, 
l’association pour les petites villes de France, les départements engagés dans cette démarche et 
l’Union Nationale des Centres Communaux d’Action Sociale (UNCCAS), selon la méthodologie 
suivante : 

•     Élaboration du macaron et de la carte

•     Définition d’une charte éthique

•     Définition de son attribution et organisation 

•     Définition des critères de formation et de statut pour les aides à domicile 

•     Définition de la marge de manœuvre de la carte

•     Élaboration d’un budget



APRÈS ART. 30 N° 2263

4/4

•     Mise en place du dispositif

•     Évaluation du dispositif

L’expérimentation est prévue sur trois ans, et les derniers six mois sont consacrés à l’élaboration 
d’un rapport d’évaluation de la part du Gouvernement pour le Parlement. 

Il est proposé de prévoir la généralisation de la carte professionnelle pour les intervenants et 
intervenantes de l’aide à domicile au terme de l’expérimentation.


